
3 

revistamultidisciplinarmultidisciplinarmultidisciplinarmultidisciplinar.com • vol.5 (3) 2023 • ISSN: 2184-5492 • Páginas 3-6 

Transformation digitale et Performance des organisations : 
Transformation digitale et bonne gouvernance 

Digital Transformation and Organizational Performance: 
Digital transformation and good governance 

 

Rachid El Bettioui, Université Ibn Zohr, Maroc (r.elbettioui@uiz.ac.ma) 
Oxana Wieland, University of Minnesota Crookston, USA (wiel0057@crk.umn.edu) 

Francisco Baptista Gil, Universidade do Algarve, Portugal (fgil@ualg.pt) 

 

La bonne gouvernance à l’ère de la transformation digitale constitue un signal fort 
d’un bon climat d’affaires en direction d’une multitude d’acteurs économiques et sociaux. 
Ce signal qui constitue le prélude à un environnement propice aux affaires, consolide la 
confiance entre les différents partenaires économiques et encourage les pratiques au sein 
des organisations. La bonne gouvernance favorise par conséquent les conditions idoines 
pour la création de valeur pour l’ensemble des partenaires organisationnels. 

Engagé dans la voie d’une bonne gouvernance que prévoit le nouveau modèle de 
développement entré en vigueur depuis 2021, le Maroc a lancé plusieurs réformes. A cet 
égard, la digitalisation se présente comme le point focal de l’ensemble des réformes 
entreprises et se veut le catalyseur d’un progrès structurel tant qu’en matière de 
simplification et de qualité du service rendu à l’usager qu’au niveau de la performance 
des entités publiques et privées. 

Pour accélérer l’adhésion de tous les acteurs économiques et sociaux aux réformes 
inscrites dans le sillage de la bonne gouvernance et de la digitalisation, le Maroc a 
promulgué le 28 septembre 2020 la Loi N° 54.19. Ce cadre légal portant sur la charte des 
services publics et qui institue le cadre général de la gouvernance des services publics, 
s’est appuyé sur la digitalisation pour instaurer un service de qualité, accessible et 
transparent au profit des usagers. 

Dans l’objectif d’assurer la célérité des réformes apportées par la loi N°54.19, le 
Maroc adopte la Loi N° 55.19, relative à la simplification des procédures et des formalités 
administratives. Entrée en vigueur le 28 septembre 2020, cette législation s’inspire des 
principes fondateurs de la bonne gouvernance et de la gestion moderne tels qu’ils sont 
proclamés par des organismes internationaux comme la Banque Mondiale (BM), l’Union 
Européenne (UE) et l’Organisation de Coopération et de Développement Economique 
(OCDE). Cette législature qui est mise en application parallèlement à la loi N°54.19, 
insiste sur la nécessité de mettre la transformation digitale au cœur de toutes les réformes 
afin d’instaurer un climat de confiance entre les organisations et ses usagers. 
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Il faut souligner qu’avant même la mise en œuvre d’une législation pour la célérité 
de la digitalisation des organisations publiques au Maroc, ce pays bénéficiait déjà d’un 
contexte propice pour la réussite de ce processus de réformes. En effet, l’OCDE classe le 
Maroc et la Tunisie en tête des pays de l’Afrique du nord où les entreprises disposent d’un 
site internet doté d’un large potentiel en termes de marketing et de développement de la 
clientèle. L’OCDE rapporte par ailleurs un taux moyen de 57 % d’entreprises disposant 
d’un site Internet dans cette zone géographique. Toutefois, ce sont les grandes et les 
moyennes entreprises qui exploitent mieux la digitalisation avec respectivement 80% et 
67% d’entités qui possèdent un site internet contre seulement 47 % pour les petites 
entreprises. Par ailleurs, si une majeure partie de grandes et de moyennes entreprises ont 
un site Internet à leur actif, ce dernier n’est pas mis à jour dans la plupart de ces entités et 
demeure en conséquence peu efficace par rapport à d’autres pays. 

Plusieurs recherches scientifiques soutiennent le pouvoir réformateur insaturé par la 
transformation digitale au sein des économies où elle est lancée. Au niveau 
macroéconomique, des études confirment la capacité des nouvelles technologies comme 
l’Internet, l'Intelligence Artificielle et le Big Data à réduire les coûts de transaction 
sociale, à améliorer la prévision des risques, à promouvoir l'innovation et à améliorer 
sensiblement la productivité des facteurs de production dans son ensemble (Huang et al., 
Chen et al., 2019 ; Li et al., 2020). Au niveau microéconomique, la généralisation de la 
finance numérique qui constitue la fertilisation croisée entre la digitalisation et la finance, 
encourage la consommation, promeut l’investissement et assure l’allocation optimale des 
ressources. Les retombées positives de la digitalisation au niveau microéconomique se 
prolongent au niveau macroéconomique pour soutenir la croissance économique du pays 
(Huang & Huang, 2018; Zhang et al., 2020). 

Parallèlement à son rôle catalyseur de la création de valeur et de tremplin de la 
croissance économique d’un pays, la digitalisation constitue un facteur consolidant la 
confiance entre les acteurs économiques d’une part et entre ces derniers et les 
composantes de la société civile d’autre part. Certes, la digitalisation met en place des 
procédures pour la transparence des échanges entre les gouvernants et les gouvernés à 
travers l’utilisation des technologies digitales. Elle favorise, par ailleurs, la consécration 
du principe de la séparation des pouvoirs dans un Etat par le biais de l’automatisation. 
Celle-ci assure la transparence des activités des organes issus des différentes sphères de 
pouvoir, limite les situations de conflit d’intérêt susceptibles de les opposer et favorise 
leurs interactions fructueuses (Chettab, 2008, p. 7). La digitalisation jouera donc un rôle 
crucial dans l’assainissement du cadre macroéconomique du pays. 

L’amélioration de la transparence des activités effectuées par les organes de l’Etat et 
des relations entre les pouvoirs qui s’y déploient contribue aussi à la réduction des risques 
de conflits sociaux dans un pays. En effet, la transparence que la digitalisation permet de 
promouvoir grâce, entre autres, aux sites d’internet et aux plateformes de service et de 
commerce électronique, facilite et renforce la communication non seulement entre les 
organisations publiques et privées, mais également entre ces dernières et les citoyens 
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(OCDE, 2023). En améliorant la communication entre les usagers des services publics et 
privés, la digitalisation assure une bonne administration des affaires des citoyens en 
facilitant, par exemple, l’informatisation de services vitaux comme la santé, l’éducation, 
la justice mais également des services essentiels pour l’amélioration du niveau de vie des 
citoyens comme l’emploi. Les technologies digitales assurent par conséquent une 
meilleure relation entre l’État, les organisations publiques et privées et le citoyen. 

Si la digitalisation instaure les conditions propices pour un contexte de paix social 
entre les citoyens et les différents organes dans un Etat, elle établit aussi les modalités de 
prévention et de gestion des conflits d’intérêt entre les parties prenantes d’une 
organisation. 

La transformation digitale permet, en effet, de promouvoir la gouvernance 
d’entreprise dans ses portées actionnariale, partenariale, cognitive et participative. Sur le 
plan de la gouvernance actionnariale, la digitalisation réduit les conflits d’intérêt entre les 
actionnaires, représentés dans l’organe de gouvernance par des administrateurs 
indépendants et les dirigeants, du fait qu’elle assure la transparence de l’information 
comptable et financière au profit des actionnaires et limite les risques d’opportunisme des 
managers et des actionnaires dominants. 

Par ailleurs, la digitalisation des activités de l’entreprise autorise ses parties 
prenantes de contribuer au mieux à sa gestion et d’assurer une répartition équitable de la 
valeur créée. La digitalisation instaure donc l’un des principes de la gouvernance 
partenariale à savoir la limitation des conflits d’intérêt entre toutes les parties prenantes 
de l’entreprise. Elle joue aussi un rôle notable dans la gouvernance cognitive et 
participative où ces parties prenantes, représentées dans l’organe de gouvernance, sont 
appelées à contribuer à la prise de décision en menant une réflexion sur les meilleures 
perspectives d’innovation (Charreaux, 2015). 

Si la digitalisation instaure les principes de la bonne gouvernance dans l’entreprise 
privée à travers la gestion des conflits d’intérêts entre ses parties prenantes et leur 
implication à la prise de décision, elle concrétise ses principes dans l’entreprise publique 
à travers une culture de reddition des comptes, des valeurs de transparence, de 
communication publique et d’un climat de confiance entre ses parties prenantes. Ceci 
permet d’améliorer la viabilité de l’organisme, sa performance et sa qualité du service et 
en fin, de contribuer au développement d’un tissu économique compétitif. 

La digitalisation serait donc un gage de gouvernances démocratique, économique et 
administrative qui assurent la promptitude de la transition de l’économie traditionnelle 
vers l’économie numérique. 

Conscients de l’importance de la transformation digitale aussi bien dans la bonne 
gouvernance que dans la création de valeur et le développement économique, plusieurs 
pays ont mis en œuvre des stratégies et des programmes en vue d’accélérer leur transition 
de l’économie traditionnelle à l’économie digitale. Cependant, les différentes réformes 
lancées dans ce sillage par les pays de l’Afrique en général et par le Maroc en particulier 
restent limitées pour assurer les prérequis d’une transformation digitale transversale. Au 
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Maroc par exemple, persiste non seulement la faible couverture géographique en termes 
d’infrastructures d’Internet haut débit, mais encore l’inadéquation du cadre législatif et 
réglementaire régissant l’utilisation des applications dédiées à la digitalisation comme le 
télétravail et l’enseignement à distance, le manque d’acteurs technologiques locaux et la 
faible production d’un contenu digital. 

C’est dans ce cadre que ce colloque international pluridisciplinaire s’inscrit pour 
offrir un espace de débat, de discussions scientifiques et de partage d’expériences autour 
des problématiques liées à la Transformation digitale dans ses interactions avec la bonne 
gouvernance et la performance. 
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